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»5W  le  projet  de  réfolution  préfenté  par  la  commijjion 
des  finances  en  la  féance  du  1 y germinal  an  7,  tendant 
à accorder  u:i  nouveau  délai  aux  acquéreurs  des  domaines 
nationaux , en  exécution  de  la  loi  du  9 vendémiaire 
an  . 

- ’ ;■  ■ , 1 ' ' - . y 


Séance  du  2.4  germinal  an  7. 


Citoyens  Représenta  ns  , 


« 

Par  une  motion  d’ordre  dus4  ventofe  dernier,  8c  parles 
tableaux  y joints  qui  vous  ont  été  diflribués  , j’ai  fait 
connoitre  quel  coup  funede  la  conduite  des  certaines 
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adminiftrations  avoit  porté  à une  branche  encore  notable 
de  nos  rellources  , les  domaines  nationaux.  J’ai  démontré 
les  fuites  dangereufes  pour  l’État  & les  citoyens  d’une  re- 
vente à la  folle  enchère  : j’y  ai  prouvé  que  cette  mefure 
ne  pouvoit  tendre  qu’à  la  dilapidation  de  la  fortune  publi- 
que & à la  ruine  d’un  millier  des  familles.  Aux  raifonne- 
mens  j’ai  joint  des  faits,  & l’expérience  eft  d’un  grand 
poids  pour  confirmer  ces  vérités.  Des  biens  nationaux 
vendus  en  pluv.iofean6,  18,180,000  fr.  effets  publics, 
valeur  égale  à 363, 600  liv.  écus  , ne  furent  enchéris  le  3 
de  ce  mois  qu’à  7,609,000  fr.  effets  publics  ; & ce 
qu’il  eff  important  d’obferver,  c’eff  que  ces  effets  ne  valoient 
plus,  alors  que  la  moitié  de  leur  hauteur  au  temps  des 
premières  adjudications  : ainfi , on  peut  les  réduire  à une 
valeur  de  4?0005000  fr-  comparativement  à celle  qu’ils 
auraient  eue  au  temps  des  premières  - ventes  ; & delà  une 
conféquence  néceffaire  , qui  n’échappera  pas  au  Confeil  : 
cette  valeur  fe  trouve  réduite  tout-à-coup  à deux  neuvièmes, 
Sc  aucigi  argent  n’eff  rentré  au  tréfor  public. 

Je  ne  diffimulerai  pas  néanmoins  que  cet  état  d’aviliffe- 
ment  eff  dû  en  partie  à la  cupidité  6c  à l’avarice  de  quel- 
ques hommes  qui , par  une  infraéfion  bien  manifeffe  aux 
lois  des  26  vendémiaire  & 27  brumaire , ont  ffipulé  des 
frais  énormes  d’adminiffration  , d’après  la  loi  du  16  bru- 
maire , qu’ils  ont  voulu  rétablir.  Cette  avidité  n’eft  pas 
peut-être  une  des  moindres  caufes  qui  a écarté  tout  con- 
cours dans  les  enchères^  mais  le  motif  principal  fe  trouve 
dans  les  circonftances  nouvelles  imprévues  6c  défaffreufes, 
dans  lefquelles  fe  trouvent  les  acquéreurs  des  domaines 
/■nationaux  ; 6c  fi  on  les  connoît  , on  ne  fera  plus  étonné 
d’une  perte  auffi  fenfible  , qui  mine  infenfiblement  le 
tréfor  public.  Ce  tableau  a fait  impreiïion  fur  le  légiffateur 
qui  a dû , avec  raifon,  en  être  effrayé. 

Le  projet  de  réfolution  qui  vous  eff  fo'umis  remédie- 
ra-t-il pas  à tant  dé  maux  ? le  but  que  l’on  fe  propofe 


Srf;î  ! v'i  t iera-t-elle  obferyée  envers  1er 

Sf‘frS  ' 1 “d°r  public  en  fera-t-il  plus  riche  ? l’ade 
conflitutionnel  fera-t-il  rehgieufement  oblervé  ? Non , mes 
co  légués  ; la  ruine  de  l’Etat , la  déflation  dans  les  fa- 

Jr  'Cî  d;ftnbui^e  violée  , & la  conftitution 
utiagee , font  la  fuite  inévitable  du  fyflême  que  l’on 

vous  propofe  ; un  petit  nombre  d’obfervations  fuffiront  pour 
démontrer  ces  trilles  vérités.  1 

fomana|y^ 'drb°-d  k pl'°iet’  & j’y  vois  <3ue  fes  bafes 
lont  la  déclaration  que  doit  faire  l’adjudicataire  dans 

les  dix  jours  , s il  entend  ou  non  acquitter  le  prix  de  fon 

adjudication  , la  revente  de  ces  biens  conformément  à la 

.r.  ,U  vendémiaire  en  cas  de  non-déclaration , & la 

u -T  de  ^uatr.e  cedules  payables  de  mois  en  mois  aVec 
les  interets  de  cinq  pour  cent  en  cas  de  déclaration. 

Lacommiffion  en  propofant  aux  acquéreurs  un  délai 
Drincine  fi'-r  ' P f1^  non  de  la  loi,  a reconnu  ce 

Shtr  ’ ?ue  o” ne  p°u vok  f°rcer  Pune  des  part*es 

contractantes  a iuivre  des  conditions  nouvelles , qui  chan- 

ltûertdame|’COntla(rK?-  ^ ,c,onftituent  ou  peuvent  la  conf- 
tituer  dans  1 impoflïbilite  d accomplir  une  obligation  qui 

neft  plus  celle  à laquelle  elle  s’étoit  foumife.  g 9 

Mais  elle  a trop  fait  lorfqu’elle  entend  défigner  le  laps 

de  dix  jours  pour  un  terme  fatal  de  prefcnption,  & 

aucune  Ü -J  ’ Ù dle  n’°ffre  aUX  acquére^s  déchus 
oZ^  n?nK  du  paiement  partiel  des  droits  d’enre- 

flle  Driver  & des  prais  d adminiflration.  La  nation  peut- 

deiun  T?  N C )'Cn  de  rf , Propriété  malgré  lui  fans  m- 

noimvnr'  a-  Clt°yells  leê] dateurs,  vous  ne  donnerez 

da,  s Fh!  r Vn  aâe  auiïî  arbitraire,  & vous  êtes 
dms  lhcureiife  impuilTance  de  le  faire,  d’après  l’ade  conf- 

n.'le  ’ {\ul\art-  $5%)  garantit  V inviolabilité  de 

la  J r Œ ’ ,°U  U lndeTnnité  de  celles  dont 
/L  -V  Publique  légalement  conftatée  > exigerait  le  fa 
ficnce.  Et  que  deyiendroit  après  un  pareil  fyflême  la  pro- 
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clamation  folemnelle  faîte  par  le  peuple  français , art. 
de  cette  même  confiuution  , q u? après  une  adjudication 
lé gaiement  consommée  des  biens  nationaux  , V acquéreur 
légitime  ne  veut  en  être  dépoffédé ? 

Une  autre  injuiiice  auifi  criante  naît  encore  de  ce  terme 
de  prefcription  , qui  , ainfi  qu’il  eft  conçu , ôte  à l’acqué- 
reur le  droit  de  purger  fa  demeure  en  payant  les  frais. 

Le  rapporteur  , dans  ion  difçours  qui  a précédé  la  pré- 
fentat-ion  de  fon  projet,  nous  a dit , à la  vérité , que  bientôt 
il  préfentera , au  nom  de  la  commilTion  des  finances  , un 
nouveau  projet  de  réfolution  qui  réglera  les  conféquences 
des  déchéances,  encourues  d’après  les  différentes  lois  qui 
ont  réglé  la  vente  des  domaines  nationaux  : mais  devons- 
nous  ainfi  laiffer  les  acquéreurs  de  bonne -foi  dans  cette 
cruelle  incertitude  Y devons-nous  leur  laiffer  même  l’ombre 
du  fôupçon  fur  le  parti  que  nous  nous  propofbns  de 
prendre  Y Non,  certainement  ; il  faut  que  le  citoyen  qui  a 
intérêt  de  faire  ou  ne  pas  faire  fa  déclaration  , en  connoilTe 
fout  le  réfultat , pour  qu’il  puiffe  diriger  fa  conduite,  fans 
quoi  yôvs  le  plongez  dans  des  inquiétudes  funeftes  à fon 
repos , & à la  confiance  que  le  gouvernement  defire  & doit 
iiilpirer. 

Si  l’obligation  à laquelle  on  foumet  les  acquéreurs 
avoir  fait  une  diftinêfion  entre  ceux  qui  n’ont  rien  ac- 
quitté, 8c  ceux  qui  avoient  fait  des  paiemens,  3a  prefi 
cription  introduite  par  la  réfolution  n’eut  pas  préfenté  la 
même  injufiice  à l’égard  de  ceux  qui  n’avoient  rien  fait 
pour  fatisfaire  à leurs  obligations  ; le  contrat  demeuroit 
en  quelque  forte  en  projet:  mais  peut-on  dire  la  même 
chofe  des  autres,  qui  ont  payé  partie  de  leurs  adjudi- 
cations! Non,  certainement;  car  ie  contrat  a reçu  partie 
de  fon  exécution  , 8c  la  nation , confédérée  ici  comme  tout 
'particulier  , ne  peut  s’enrichir  de  la  fortune  d’un  tiers 
contre  ion  contentement. 

La  réfolution  devoit  donc  éclairer  la  confcience  des 
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acquéreurs , les  inflruire  des  chances  qu'ils  avoient  à courir 
s’ils  ne  faifoient  point  leur  déclaration  dans  un  t*  rme 
fixe,  & enfuite  leur  préfenter  un  mode  d’une  jufte  in- 
demnité. 

Mais,  abflraétion  faite  de  tous  ces  moyens,  le  délai  de 
dix  jours,  que  le  projet  de  réfolution  accorde  aux  acqué- 
reurs pour  faire  leur  déclaration,  efl-il  fuffifant ? je  ne  le 
penfe  pas  ; car  comment  eil-ii  poflible  que  celui  qui  ha- 
bite un  département  éloigné  de  celui  où  il  a fait  Ion  ac- 
quifition,  puilfe  y fatisfkire  ? comment  efl-il  poflible  qu’un 
habitant  du  Midi , par  exemple  , qui  a acquis  des  domai- 
nes nationaux  dans  la  ci-devant  Belgique , puiffe  faire  cette 
déclaration  dans  un  fi  court  intervalle?  Je  dis  même  que 
cela  lui  fera  impoffible  : car,  lorfqu’ii  aura  connoifiance 
de  la  ioi , le  terme  fatal  fera  déjà  expiré  dans  le  dépar- 
tement où  il  aura  acheté:  comment  efl-il  poflible  enfin, 
que  dans  i’efpace  de  dix  jours  il  puifie  prendre  des  ar- 
rangemens  tels,  qu’il  ne  foit  pas  expofé  à fe  voir  dans 
l’impoffibilité  d’acquitter  les  cédules  qu’il  devra  fouf- 
crire  ? 

Je  parle  à préfent  du  terme  propofé  de  quatre  mois 
pour  le  paiement  intégral  des  fomrnes  dues  en  effets  pu- 
bl  ics.  Perfonne  ne  peut  ignorer,  & toute  la  France  eff 
inflrùite  des  fecours  patriotiques  offerts  par  la  maifon 
Capon  aux  acquéreurs  de  bonne  foi  , qui -avoient  payé 
la  partie  numéraire  de  leurs  acquifitions,  ainfi  que  les 
frais  d’enregiilrement , & ceux  de  i’adminifiration , qui 
n’entrent  pas  pour  peu  dans  le  prix  des  acquifitions  y 
de  payer  en  leur  décharge  ce  qu’ils  redevoient  en  effets 
publics,  par  mi-rembourfement  dans  un  an.  Perfonne 
n’ignore  enfin  combien  les  conditions  que  cette  maifon 
prélentoit  étoient  plus  avantageufes  que  celles  propofées 
par  la  réfolution  foumife  à votre  examen  : & fi  ces  offres 
n’ont  pas  été  acceptées  , il  n’eft  aucun  doute  que  ce  ne 
foit  rimpoffibiiité  phyfique  dans  laquelle  fe  trouvoient 
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les  acquereurs  des  domaines  de  fe  libérer,  non  dans  quatre 

mois  , mais  dans  un  an,  qui  les  a empêchés  de  lolder 
leurs  paiemens. 

Il  eft  donc  illufoire  de  proposer  aux  acquéreurs  un 
nouveau  délai  de  quatre  mois  pour  payer  les  effets  de 
la  dette  publique  à 2 fr.  avec  les  intérêts  à raifon  de  5 
poiu  cent , tandis  qu’il  y a peu  de  jours  , ils  pouvoient  y 
fat,  aire  a raif°n  de  3o  , 3i  & 3a  pour  cent;  & vous 
prétendez  que  le  citoyen  qui  doit  remplir  des  obliga- 
tions qu’il  n’a  pas  prévues  ni  pu  prévoir  , puiffe  payer 
pendant  quatre  mois  ces  2 fr.  avec  les  intérêts!  cela  eft 
notoirement  impofîible. 

. Ie^n  ai  malheureufement  que  trop  démontré  la  pénu- 
rie d argent  8c  1 abfence  de  tout  crédit,  dans  les  dépar-' 
te  mens  où  il^  exifte  le  plus  de  domaines  nationaux  à 
\ endi e ; je  n ai  fait  que  l’efquiffe  des  vexations  de  tous 
genres  qu’une  nuée  des  fripons  répandus  fur  leur  fur- 
îace  , ont  fait  éprouver  a leurs  habitans  paifibles  : il  n’efl 
aucun  de  mes  collègues  qui  les  ait  habitée  , qui  ne  puiffe 
tendre  un  témoignage  authentique  de  ce  que  j’ai  avancé. 
Mas  il  y a plus  : aujourd’hui,  notre  poution  militaire 
piête  encore  malheureufement  trop  à l’inquiétude  foute- 
nue  par  des  êtres  qui  n’ont  que  trop  d’influence,  pour 
von  rouvrir  le  peu  de  bourfes  que  la  reprife  des  hof- 
tilités  a fait  totalement  refferrer  8c  il  ne  faut  pas  croire 
que  le  viai  républicain  prenne  des  engagemens  qui 
puifient  compromettre  fon  honneur  8c  fa  fortune,  s’il 
n^efl  certam  de  les  acquitter  dans  le  terme  indiqué  : il 
11  eft  que  1 homme  fans  crédit  , 8c  peu  jaloux  de  fa  ré- 
putation, qui  foufcrira  aveuglément  ce  qu’on  lui  pré- 
fentera , dans  1 efpoir  de  trouver  des  reffources  dans 
1 agiotage  ; 8c  s’il  ne  les  paie  pas  , la  République  fera 
dans  les  mêmes  termes  avec  lui  qu’avant  la  foufcription 
de  fes  cédules. 

Mais  il  n en  fera  pas  de  meme  à l'égard  de  l’acquéreur  de 
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honne-foi  qui  aura  payé  partie  du  prix  de  Ton  acquifition  ; 
ici  toute  la  chance  eft  à Ton  défavantage  ; car  la  refolution 
préfente  ces  cédules  comme  executoires  , 8c  il  n ell  pas 
de  doute  que  la  fubhaftation  des  biens  du  débiteur , autres 
même  que  ceux  acquis , feroit  une  calamité  publique  8c 
funefte  pour  l’État  6c  ceux  qui  y font  attachés.. 

Il  eft  encore  des  confidérations  majeures  & imprévues 
que  le  légiflateur  doit  confiderer.  Les  acquéreurs  ont 
acheté  dans  la  confiance  d’une  paix  folide  qui  exiftoit 
alors  , ils  n’ont  pu  imaginer  une  violation  auffi  manifefte 
des  traités  ; mais  la  reprife  des  hoftilités  leur  ote  tout 
crédit , parce  qu’ils  font  acquéreurs  de  domaines  nationaux. 
Ce  qui  ajoute  à leur  malheur,  c’eft  que  la  plupart  d’entr  eux 
étoient  porteurs,  ou  s’attendoient  à l’être,  des  créances 
admiflibles  en  paiement  d’après  la  loi , 8c  cette  meme  loi 
peu  après  les  anéantit  dans  leurs  mains. 

D’un  autre  côté , il  faut  bien  faire  attention  que  le  lé- 
gifîateur,  en  adoptant  les  mefures  propofées,  compromet- 
troit  la  valeur  des  biens  nationaux  , 8c  la  moralité  des 
acquéreurs  , s’il  ne  leur  propofe  pas  des  conditions  qui 
tiennent  le  milieu  entre  le  défavantage  de  payer  leurs 
marchés  d’après  la  loi  du  2.7  brumaire  8c  l’avantage  dé- 
montré d’avoir  leurs  mêmes  acquifitions  fous  des  noms  fup- 
pofés  à deux  neuvièmes  du  premier  prix.  De  manière  que, 
d’une  part,  ces  biens  augmenteront  la  maïïe  de  ceux  à 
vendre,  leur  rentrée  jettera  une  défaveur  fur  les  autres  8c 
réalifera  l’opinion  d’une  baifte  certaine  ; d’une  autre  part , 
l’acquéreur  déchu  préconifera  lui  - même  le  fyftême  de 
déchéance  dont  il  efpérera  tirer  avantage. 

Je  fuppofe  à - préfent  que  ces  biens  foient  revendus 
en  ce  cas  on  conviendra  que  l’on  ne  peut  faire  comme 
a fait  certain  département  de  la  République  , 8c  comme 
le  fait  , dit  - on , la  tréforerie  elle -même';  vendre  8c 
recevoir  refpedivement  en  bons  de  deux  tiers , lorfque 

' A4 


8 

l’acquéreur  déchu  ne  peut  lui -meme  fe  libérer  de  cette 
manière.  V 

Dans  tous  les  temps  les  pourfuites  d’exécution  , de 
décret  forcé , ou  de  revente  à la  folle  enchère  , fe  pur- 
geoient  jufqu’à  confommation  , ou  décret  d’adjudication, 
en  payant  les  frais;  mais  on  a jamais  vu,  8c  j’ofe  le  dire, 
c’eft  une  monftruofité  en  politique  & en  jurifprudence , 
que  celui  fubflitué  à la  place  du  premier  débiteur,  eût 
plus  de  faveur  que  lui , & pût  payer  en  d’autre  mon- 
noie.  Ce  fyflême  erroné,  injufle  pour  le  premier  ac- 
quéreur, dangereux  pour  le  tréfor  public  , n’elt  pas  à 
fuivre.  Il  faut  le  rejeter  avec  indignation,  8c  d’après  le 
projet  même  de  la  réfolution  préfentée , il  faut  obferver 
les  difpofitions  de  la  loi  du  2.6  vendémiaire , prendre  le 
défaut  de  déclaration  pour  annullation  de  contrat  ; 8c  en  ce 
cas  l’acquéreur  déchu  a pour  lui  gain  fur  le  prix  & un  avan- 
tage fur  le  terme , qui,  au  lieu  de  quatre  mois,  fera  de  trois 
ans.  Mais  l’équité  , d'après  le  fyllême  propofé  j ar  votre 
commiffion  , n’exigeroit-elle  pas  d’accorder  à ce  premier 
acquéreur  de  payer  neuf  neuvièmes  de  l’intégrité  du  prix 
dans  le  même  terme  que  l’on  donneroit  au  nouvel  acqué- 
reur pour  payer  deux  neuvièmes  ? 

Je  dis  que  l’équité  l’exige , je  dirai  même  la  juflice.  Et  en 
effet , lors  de  la  vente  des  biens  faite  en  exécution  de  la 
loi  du  9 vendémiaire , plufieurs  enchériffeurs  fe  font  pré- 
fentés  , convaincus  qu’ils  pourroient  acquitter  le  prix  de 
leurs  acquittions  avec  leurs  créances  envers  l’Etat , 8c 
cela  s’applique  particulièrement  à la  ci-devant  Belgique. 
Ou  le  mode  de  cette  liquidation , fi  long-temps  attendu  , 
n’a  été  définitivement  réglé  que  par  la  joi  du  5 prairial 
an  6.  Et  quoique  les  crédi-r entiers  de  l’Etat  fe  foient  em- 
preffés  de  foumettre  leurs  titres  à la  liquidation,  cette  loi 
n’a  pas  reçu  fon  exécution  , pw  le  défaut  d’établiffement 
des  bureaux  qui  doivent  terminer  les  liquidations. 
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Âinfi , tel  9 par  exemple,  qui  avoit  acquis  pour  une 
Valeur  de  100,000  francs  , qui  en  ayoit  payé  la  moitié, 
qui  avoit  l’efpoir  fondé , d’après  la  loi , de  payer  l’autre, 
moitié  avec  des  créances  aétives  qu’il  avoit  fur  l’Etat , fe 
trouve  tout-à-coup  ruiné  par  le  paiement  qu’il  a fait  de 
5o,ooo  francs,  par  la  perte  prefque- totale  de  fes  créances, 
& par  la  privation  du  bien  qu’il  a acquis , par  la  feule  raifoix 
que fon contrat  a été  innové, qu’on  lui  adit  en  achetant  qu’il 
paieroit  avec  telle  efpcce  qu’il  avoit,  8c  que  lorfqu’il  a 
acquis  , on  lui  a dit , qu’il  paieroit  avec  telle  monnoie 
qu’il  n’avoit  pas.  Peut- il,  citoyens  légi dateurs  , exider 
une  inquiétude  auffi  déchirante  pour  le  citoyen , 8c  au 
lieu  de  l’aggraver , ne  ferez-vous  pas  vos  efforts  pour  le 
retirer  du  précipice  affreux  où  il  efl  plongé  fans  qu’il  y 
ait  de  fa  faute?  car  il  fe  trouve  aujourd’hui  dans  la  nécef- 
fité , ou  plutôt  dans  l’impodibilité  d’emprunter , à gros 
intérêts, une fomme  de  5o,ooo  francs,  qu’iln’apu  acquitter 
plutôt,  parce  que  les  moyens  lui  en  ont  été  ravis  , faute  de 
laquelle  il  ed  livré  au  défefpoiravec  famalheureufe  famille, 
pour  avoir  eu  condance  en  la  loi  & aux  dipulations 
de  fon  contrat.  Et  pourquoi  ce  père  de  famille  fe  trou- 
ve-t-il ainfi  vidime  de  fa  bonne  foi  ? ed-ce  pour  l’avantage 
du  tréfor  public?  non  , citoyens  légifiateurs  ; c’ed  pour  fa 
ruine  totale  , c’ed  pour,  lui  faire  perdre  fept  neuvièmes  du 
prix  des  domaines.  Je  l’ai  , je  crois,  plus  que  démontré 
par  les  tableaux  joints  à ma  motion  d’ordre. 

Une  autre  circonllance  , qu’il  ne  paroît  pas  que  votre 
commiffionait  prévue  , ed  encore  la  caufe  du  retard  des 
paiemens  des  acquéreurs  des  domaines  nationaux.  Elle 
mérite  auffi  toute  l’attention  du  Confeil. 

Aucun  d’entre  nous  n’ignore,  mes  collègues , que  l’ap- 
pas  du  gain,  dans  plufieurs  adminidrations , a fait  cumuler 
en  un  ieul  8c  même  lot  deux  à trois  cents  arpens , tenus 
en  üifiérens  marchés  par  quinze  à vingt  fermiers.  Je 
p’entreprendrai  point  de  vous  dépeindre  les  fuites  funedes 
Opinion  de  Fonce A 5 
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3e  cette  dilapidation  , qui  efl  tournée  au  profit  deà 
feuls  adminiilrateurs  & au  détriment  du  tréfor  publie  ; 
ce  n’eft  point  mon  objet  : mais  je  rapporte  ces  faits  pour 
vous  démontrer  que  les  citoyens  fe  voyant  alors  dansl’im- 
poffibilité  d’acquérir  des  biens  auffi  confidérables  , ont 
dû , fuivant  des  circonfiances  , fe  former  en  fociété  , & 
acquérir  pour  telle  ou  telle  autre  quotité  indivife  ; 8c  pour- 
quoi ne  l’auroient-ils  pas  fait  ? puifque  l’article  CIV  de 
la  loi  du  9 vendémiaire  an  6 fembloitles  inviter  en  les  y 
autorifant  , 8c  en  difant  qu’il  pourra  être  compofé  des 
aiTociations  de  rentiers  perpétuels  ou  viagers  pour  faire 
ces  acquifitions  ; auffi,  c’eft  de  cette  manière  que  plus  de 
la  moitié  des  domaines  nationaux  a été  adjugée  , après 
la  loi  du  9 vendémiaire. 

~ Qu’eft-il  réfulté  de  ces  difpofitions  ? c’eft  que  celui 
' qui  a^oit  des  capitaux  en  main,  pour  une  égale  valeur 
à un  autre  qui  avoitdes  créances  fur  l’Etat,  s’eft  alfocié  avec 
ce  dernier , 8c  qu’iis  ont  acquis  enfemble , pour  chacune 
moitié  indivife , un  bien  d’une  certaine  valeur  ; le  capi- 
talifle  a fatisfait  à fes  paiemens , 8c  le  rentier  s’ell  trouvé 
dans  l’impoffibilité  de  le  faire  ; cependant  qu’arriveroit-iî 
aujourd’hui,  d’après  le  fyflême  propofé?  les  biens  ayant 
été  vendus  indivis , la  totalité  du  prix  n’étant  point  payée  , 
celui  qui  a payé  fa  moitié  encourra  la  déchéance  avec 
celui  qui  n’a  pas  payé , 8c  fe  trouvera  ainli  ruiné  avec 
fon  compagnon  d’infortune.  Mais  le  mal  ne  s’arrêtera 
pas  là  ; le  capitalise  qui  aura  payé  fa  quotité , confti- 
tuera  fon  affocié  en  demeure,  8c  celui-ci  fera  refpon- 
fable  envers  lui  des  dommages  8c  intérêts  qu’il  éprou- 
vera , 8c  ainli  la  ruine  de  celui  qui  a payé , 8c  de  celui 
qui  n’a  pu  le  faire  , eli  inévitable. 

Cette  même  crainte  d’une  déchéance  pour  la  quotité 
à payer  par  un  acquéreur  indivis,  a été  la  caufe  du 
retard  de  paiement  de  plufieurs,  parce  qu’on  les  a lailfés 
dans  la  cruelle  incertitude  de  favoir  fi , en  payant  leurs 


Il 

Quotités  refpectives , ils  étoient  à l’abri  de  la  reyente  a h 
folle  enchère , & fi , en  revendant  la  part  de  ceux  qui 
n’ont  pas' payé,  on  ne  con'ondroit  pas  la  leur  qu'ils  de- 
liroient  payer.  De  cette  incertitude  font  nées  des  inter- 
pellations de  ceux  qui  vouloient  payer  , à ceux  qui  ne 
le  vouloient  ou  ne  le  pouvoient  pas  , de  concourir  avec 
eux  dans  le  paiement , des  protefiations-  de  dommages  8c 
intérêts  en  cas  de  déchéance,  & de  là  une  fource  inta- 
riffable  de  procès , fi  on  n’y  apporte  un  remède  prompt. 

Il  en  fera  de  même  après  le  projet  préfenté,  fi  on 
ne  lève  cette  incertitude,  parce  que  celui  qui  aura 
acquis  , pour  une  moitié  par  exemple  , avec  un  autre  , 
ne  fera  point  fa  déclaration , fi  fon  co-acquéreur  ne  la  ja-t 
avec  lui,  ou  au  moins  fi  la  loi  ne  le  fubfiitue  pas  au 
débiteur  défaillant. 

En  efi-il  un  parmi  vous  , mes  collègues , qui  fe  con- 
fiant fur  les  lois  exifiantes , ne  fe  fût  afiocié  à l’un  ou  à 
l’autre  des  créanciers  de  l’État , convaincu  que  l’un  8c 
l’autre  vous  ne  pouviez  craindre  un  retajrddans  le  paiement , 
vous  , parce  que  vous  aviez  les  fonds  néceffaires  à la  quo- 
tité indivife  que  vous  acquériez  avec  lui  ; parce  qu’il  avoit 
une  créance  fur  l’Etat , équivalente  au  prix  de  la  quotité, 
dont  il  s’étoit  rendu  adjudicataire?  Eh  bien!  citoyens 
repréfentans  , d’après  le  fyfiême  aduel  que  vous  n’avez 
pu  ni  du  prévoir , vous  11e  pouvez  conferver  le  bien 
que  vous  avez  payé  ; vous  ne  pouvez  éviter  votre  ruine  , 
quoique  vous  ayez  rempli  vos  obligations  : pourquoi  ? 
parce  que  vous  vous  êtes  afiocié  à celui  qu’on  a mis 
dans  l’impofiibilité  de  payer , à celui  à qui  la  loi  vous 
a dit  que  vous  pouviez  vous  afiocier  fans  crainte  , 8c 
la  dilapidation  de  votre  fortune  ne  fera  pas  la  feule; 
elle  fera  aufii  celle  de  votre  compagnon  d’infortune , de 
ce  malheureux  rentier  qui  a cru  s’accrocher  à une  planche 
de  vaifieau  naufragé  , *qu’on  lui  ravit  impitoyablement» 
Non,  citoyens  repréfentans,  une  telle  maxime,  ne  fera. 
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Jamais  adoptée  par  les  légiflateurs  français;  ils  donneront 
l’exemple  à l’univers  entier  du  refpeét  que  la  Républi- 
que a pour  fes  engagemens  ; ils  ne  foufîiront  pa<;  qu’un 
fyfiême  verfatile  anéantiflë  ainfi  les  fortunes  ; & quelles 
fortunes  encore  ! celles  des  républicains  qui  ont  eu  con- 
fiance dans  la  loi.  Vous  direz  au  moins  que  les  décla- 
rations & foufcriptions  ne  profiteront  qu’à  ceux  qui  les’ 
auront  faites. 

Je  ne  parlerai  point  d’une  comparaifon  que  l’on  fait 
entre  différens  acquéreurs  ; je  dirai  feulement  que  je  ne 
fais  par  quelle  fatalité  ceux  qui  ont  acquis  pendant  la' 
guerre  9 font  encore  en  retard  de  payer,  quoiqu’ils  aient 
vu  la  paix  depuis  lors , fans  qu’à  leur  égard  on  ait  pris 
les  mêmes  moyens  que  ceux  propofés , tandis  que  toutes  les 
mefures  de  févérité  tombent  fur  ceux  qui  ont  acquis  en 
vertu  de  la  loi  du  9 vendémiaire.  Pourquoi  cette  lé- 
giflation  incertaine  ? Y auroit-il  des  privilèges  pour  tel 
ou  tel  département,  pour  tel  ou  tel  particulier  ? La  France 
feroit-elle  div if ée  en  plufieurs  états  ? Je  ne  puis  en  con- 
cevoir le  foupçon. 

Enfin  je  ne  vois  ici  la  République  que  comme  partie 
contradante , qui , comme  tout  particulier , doit  obfervër 
fli'i&ement  fes  engagemens  , & je  ne  trouve  aucun  exem- 
ple parmi  les  peuples  policés  , où  le  fouverain  ait  dit' 
aux  particuliers  : J’ai  contradé  avec  vous  , voilà  les  con- 
ditions de  notre  contrat;  aujourd’hui,  fans  vous  con- 
fulter  , il  m’a  plu  de  le  déhaturer  : peu  m’importe  votre 
ruine,  peu  m’importent  les  cris  de  votre  famille  éplorée; 
je  n’écoute  plus  la  juflice  : voilà  des  nouvelles  condi- 
tions que  je  vous  impofe  ; & fi  vous  n’y  fatisfaites  pas, 
je  me  rends  maître  de  votre  bien.  Je  m’arrête , citoyens: 
légiflateurs , à ce  tableau  effrayant  : non , vous  né  por- 
terez pas  de  fang-froid  le  poignard  dans  le  cœur  des  ré- 
publicains ; vous  Jerez  juftes , parce  que  telles  font  vos 
intentions  bien  prononcées. 
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Je  paffe  enfin  au  mode  de  revente  des  biens  dont  la  dé- 
chéance feroit  encourue.  C’efl,  dit  la  réfolution,  d’après  le 
difpofitif  de  la  loi  du  26  vendémiaire  qu’ils  feront  réexpolés. 

C’efl:  à-dire  , que  la  première  mife  à prix  fe  paiera 
en  numéraire  pour  un  douzième  dans  lés  dix  jours  de 
l’adjudication , & le  furplus  en  fix  obligations  , payables 
de  trois  mois  en  trois  mois  : 

Que  le  montant  des  enchères  fe  payera  en  trois  obli- 
gations égales  de  fix  mois  en  fix  mois  , de  manière 
que  la  totalité  du  prix  foit  acquittée  dans  les  trois  mois. 

Ain'i  donc  les  nouveaux  acquéreurs  jouiront  d’un  terme 
de  trois  années  pour  payer  leur  marché , qu’ils  obtiendront 
à deux  neuvièmes  du  prix  de  la  première  adjudication; 
tandis  que  celui  qui  aura  fait  tous  fes  efforts  pour  fe  libérer, 
qui  a déjà  lacrilié  une  grande  partie  de  fa  fortune  par  des 
paiemens  partiels , fe  verra  dans  l’impoffibilité  de  payer 
dans  l’efpace  de  quatre  mois , ce  qu’il  feroit , fi  on  lui  ac- 
cordoit  feulement  la  troificme  partie  du  terme  qu’on  veut 
donner  aux  nouveaux  acquéreurs  : & cela  procureroit 
fous  peu  de  jours  des  rentrées  confidérables  au  tréfor 
public  ^ afïureroit  le  paiement  du  furplus  à des  termes 
fixes  & déterminés  , répandroit  un  .beaume  confolateur 
dans  Pâme  des  acquéreurs  de  bonne-foi,  déjoueroit  tous 
les  acquéreurs  qui  n’ont  rien  payé , qui  fe  font  fait  & 
fe  font  encore  un  jeu  de  la  fortune  publique.  . 

Je  termine  en  démontrant  que  cette  mefure  efl  la  feule 
avantageufe  à la  République  , 8c  que  celle  propofée  lui  efl 
infiniment  défaflreufe.  Un  calcul  fimple  démontrera  cette 
vérité. 

Les  biens  revendus  d’après  la  loi  du  26  vendémiaire 
donneront  à l’Etat , comme  je  l’ai  démontré  , des  cédules 
égales  à deux  neuvièmes  du  prix  des  acquittions , à la 
déchéance  defqueiles  on  prétend  arriver  par  la  connfcation 
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des  propriétés  individuelles  de  ceux  qui  ont  lié  leur  fort 
à l’État,  8c  on  fait  qu’elles  perdent  quelque  chofe  dans  le 
commerce. 

Cependant,  fi  vous  demandez  ces  cédules  aux  premiers 
acquéreurs,  vous  aurez  neuf  neuvièmes,  c’eft-à-dire  fept 
neuvièmes  plus  que  des  féconds  ; 8c  en  fuppofant,  contre 
la  vérité , qu’elles  perdraient  la  moitié  plus  que  les  autres, 
il  ferait  toujours  un  gain  évident  pour  l’État  de  iz5  pour 
cent.  Mais  je  dis  qu’il  en  arrivera  précifément  le  con- 
traire, car  ces  cédules  fondées  déjà  du  paiement  du  tiers 
confolidé  8c  du  droit  d’enregiftrement , du  droit  d’adminif- 
tration  , vaudront  au  moins  autant  & plus  que  celles 
qui  ne  feront  précédées  d’aucun  paiement. 

En  me  réfumant , je  dis  : 

i°.  Que  par  les  mefures  propofées  la  République  perd 
fept  neuvièmes  du  prix  des  biens  qu’elle  revendra  à la 
folle  enchère  ; z°.  elle  diminue  de  prix  des  domaines  na- 
tionaux à vendre,  en  en  augmentant  la  maffe;  3°.  elle  ne 
peut  fe  procurer  le  paiement  du  prix  des  reventes  que 
dans  le  terme  de  trois  ans  ; 4°*  elle  réduit  à l’indigence 
quantité  de  pères  de  famille  qui  ont  eu  confiance  en  la 
République  ; elle  viole  la  conftitution  8c  la  juftice  ; 5°.  elle 
ravit  les  biens  à ceux-mèmes  qui  ont  payé  leur  quotité 
indivife. 

D’autres  mefures  méditées  par  le  Confeil  8c  par  fa  coiîi- 
mifliondes  finances  remédierontpeut-être  à autant  de  maux; 
je  les  invoque  dans  le  projet  de  réfolution  dont  je  vais 
avoir  l’honneur  de  donner  ledure. 

PROJET.DE  résolution. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents , confidérant  qu’il  efi  inflant 
de  régler  le  fort  des  acquéreurs  des  domaines  nationaux 
d’après  la  loi  du  9 vendémiaire  an  6 , qui  n’ont  point 
acquitté  la  totalité  de  leur  marché  , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 
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Le  Confeil  9 après  avoir  déclaré  l’urgence  , prend  la  ré- 
folution  fui  vante  : 

Article  premier. 

' L’acquéreur  des  biens  nationaux  en  exécution  de  la 
loi  du  9 vendémiaire  an  6 , qui  n’a  point  payé  l’intégrité 
du  prix,  fera  tenu  défaire,  dans  un  mois  de  la  publication 
de  la  loi,  à l’adminiflration  centrale,  & au  receveur  du 
domaine  national , fa  déclaration  qu’il  entend  conferver 
fon  acquifition. 

I L 

Le  fecrétaire  de  l’adminiflration  centrale  & le  rece- 
veur du  domaine  national  font  tenus  de  lui  délivrer 
aéte  de  cette  déclaration,  qui  fera  conlignee  fur  leurs 
regiflres. 

III. 

L acquereur  débiteur  de  la  partie  flipulée  payable  en 

numéran  e , dévia  lavoir  foldée  dans  le  terme  de  dix 
jours. 

I V. 

Le  receveur  réglera,  au  moment  de  la  déclaration,  ce 
qui  fera  du  & payable  en  effets  publics , en  les  calculant 
a deux  francs  pour  cent. 

V. 

L acquéreur  foufcrira  une  première  obligation  de  la 
fécondé  partie  de  la  mife  en  à prix,  calculée  aufîî  à raifon 
de  deux  francs  pour  cent , payables  dans  les  dix  jours 
de  la  déclaration. 

VI.  - 

II.  foufciiia  pour  ce  qui  refiera  du,  fur  la  meme  pro- 
portion de  deux  francs  pour  cent , quatre  autres  obliga- 
tions chacune  d’un  quart  , portant  un  intérêt  annuel 
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de  huit  pour  cent , & payables  , la  première  dans  trois 
mois , la  fécondé  dans  fix  mois  , 8c  ainlî  de  trois  mois 
en  trois  mois  jufqu’à  parfait  paiement. 

VIL 

Ces  obligations  ont  leur  hypothèque  Ipéciale  fur  les 
biens  pour  lefquels  elles  font  créées. 

VII  I. 

Il  fera  fait  remife  de  l’intérêt  à l’acquéreur  qui  voudra 
fe  libérer , en  totalité  ou  en  partie  ? dans  le  mois  de  la 
publication. 

I X< 

Il  pourra  imputer  ces  paiemens  fur  les  crédules  qu’il 
jugera  convenir. 

X. 

Si  l’acquéreur  n’a  point  fait  fa  déclaration  dans  le 
terme  fixé  par  cette  loi,  ou  s’il  eft  en  défaut  de  foufcrire 
fes  obligations  ? fon  acquifition  eft  annullée. 

XI. 

Lorfque  les  marchés  auront  été  adjugés  à plufeurs 
perfonnes  , les  déclarations  8c  foufcriptions  des  cédules 
ne  les  valideront  que  pour  les  acquéreurs  au  nom  de 
qui  elles  feront  faites. 

XII. 

Après  le  mois  fixé,  article  Ier. , le  receveur  fera  le 
tableau  des  acquéreurs  qui  n’auront  point  fait  leur  décla- 
ration ou  qui  n’auront  pas  foufcrit  leurs  obligations 8c 
le  tranfmettra  à l’adminiftraûon  ; v celle -ci  fera  fans  céiai 
appofer  des  affiches  pour  la  revente  des  biens  non  payes , 
8c  cette  revente  fe  fera  dans  les  formes  8c  aux  conditions 
preferites  par  la  loi  du  26  vendémiaire  dernier. 
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XIII. 


Les  acquéreurs  déchus  pourront  employer  en  paiement 
des  biens  nationaux  à vendre  leurs  quittances  du  droit 
d’cnregiftrement , ainfi  que  celle  de  la  partie  numéraire 
ou  du  tiers  confolidé  , dont  la  valeur  fera  réglée  fur  le 
cours  de  la  bourfe  de  Paris  , au  temps  du  verfement. 

XIV. 

Le  Direéloire  exécutif  fera  connoître  au  Corps  légif- 
latif , dans  le  mois  de  la  publication  de  la  préfente  , le 
montant  des  fommes  en  numéraire  verfées  dans  les  caiffes 
publiques  par  les  acquéreurs  des  domaines  nationaux 
en  exécution  de  la  loi  du  27  brumaire  dernier  ; il  fera 
auffi  connoître  dans  le  mois  de  la  publication  , 8c  le 
montant  des  obligations  contrariées  en  vertu  de  la  pré- 
fente, 8c  le  tableau  des  acquéreurs  qui  ne  fe  feront  pas 
préfentés  pour  en  confentir. 

' 1 X V. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée  ; elle  fera 
portée  au  Confeil  des  Anciens  par  un  meffager  d’état. 

Je  demande  l’ordre  jour  fur  le  projet  de  la  commif- 
fion  , la  priorité  pour  celui  que  je  préfente,  & le  renvoi 
du  tout  à la  commillion  des  finances  pour  être  examiné  de 
rechef  (1). 

(1)  Les  obfervations  qu’a  faites  le  rapporteur  fur  mon  opinion  m’ont 
convaincu  qu’il  ne  peuvoit  être  queftion  de  ceux  qui  fe  font  fait  un 
jeu  de  la  fortune  publique  , de  nJont  rien  payé  de  leur  marché  : j’ai 
retranché  de  mon  premier  projet  tout  ce  qui  pouvoit  leur  être  re- 
latif : j’y  ai  fait  quelques  correftions  que  j’ai  cru  utiles  au  tréfor 
public  ; j’y  ai  propofé  d’obliger  les  acquéreurs  à payer  dans  quinze 
jours  le  quart  de  ce  qu’ils  redevoient  : ainfi , par  exemple  , fur 
90  livres  on  obtenoit  en  quinze  jours  un  paiement  de  22  fr.  5o  c. 
& d’après  les  preuves  que  j’ai  fournies,  on  n’obtiendra  en  trois  ans  que 
deux  neuvièmes  de  cette  fomme  ; c’eft-à-dire  , 20  fr.  , & 70  autres 
francs  feront  perdus  pour  la  République.  Voici  le  nouveau  projet  que 
j’ai  préfenté  à la  féance  du  26  : il  pourra  donner  matière  à quelques 
réflexions  au  Confeil  des  Anciens. 
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SECOND  'PROJET. 
Article  premier. 

L acquereur  d un  bien  national  en  exécution  de  la  loi 
du  9 vendtmiaire  an  6,  qui  n5a  point  payé  la  partie 
du  prix  de  Ton  acquifition  payable  en  bons  de  'rem- 
bourfement  de  deux  tiers  de  la  dette  publique  ou  effets 
équivalens  , fera  tenu  de  faire  , dans  le  mois  de  la  pu- 
blication de  la  loi  , à l’adminiftration  centrale  & au 
receveur  du  domaine  national  ? fa  déclaration  qu’il  en- 
tend conferver  fon  marché. 

I I. 

J y .. 

Le  fecretaire  de  1 adminiflration  centrale  Sc  le  rece- 
veur du  domaine  national  font  tenus  de  lui  délivrer 
aéte  de  cette  déclaration. 

I I I. 

Le  receveur  réglera*,  au  moment  de  cette  déclaration  , 
ce  qui/ fera  dû  Sc  payable  en  effet  publics,  en  les  calcu- 
lant à 2 fr.  pour  cent. 

i y. 

L’acquéreur  paiera  dans  les  quinze  jours  de  fa  dé- 
claiation  le  quart  du  prix  dont  il  relie  débiteur  , qu’il 
pourra  acquiter  à la  tréforerie  nationale  , ou  chez  le  rece- 
veur du  ûomaine  national  du  chef-lieu  du  département 
où  il  aura  fait  fon  acquifition.  Dans  le  cas  où  il  paie- 
ront a la  tréforerie  nationale,  il  lui  fera  délivré  des  ref- 
criptions  qui  feront  reçues  pour  comptant  par  le  rece- 
\ eur  du  domaine  national  du  departement  , qui  donnera 
quittance. 

y. 

Il  foufcrira?  au  moment  de  fa  déclaration,  pour  ce  qui 
reliera  dû , quatre  obligations  chacune  d’un  quart , à ai- 
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fon  de  2 fr.  pour  cent,  portant  un  intérêt  annuel  de  huit 
pour  cent  ? payables  de  trois  mois  en  trois  mois. 

V I. 

Ces  obligations  ont  une  hypotheque  fpéciale  fur  les 
biens  pour  lefquels  elles  font  fouferites. 

- VIL  ' 

L’acquéreur  qui  fe  libérera  dans  le  mois , ne  payera 
aucun  intérêt , & pourra  imputer  le  paiement  fur  les 
termes  ou  cédules  qu’il  jugera  convenir. 

VIII. 

Si  1’acquéreur  n’a  point  fait  fa  déclaration  dans  le 
terme  fixé  par  cette  loi  , ou  s’il  eft  en  défaut  de  fat>s- 
faire  au  premier  paiement  ou  de  fouferire  fes  obliga- 
tions , fon  acquifition  eft  annuilée. 

I X. 

Lorfque  les  marchés  auront  été  adjugés  à plulietirs 
perfonnes  , les  déclarations  & fouferiptions  des  cédules 
ne  les  valideront  que  pour  les  acquéreur^  au  nom  de 
qui  elles  feront  faites. 

X. 

* 

Après  le  mois  fixé,  article  Ier.,  le  receveur  fera  le 
tableau  des  acquéreurs  qui  n’auront  point  fait  leur  décla- 
tion  5 8c  les  biens  qui  leur  avoient  été  adjugés  feront 
remis  en  vente  d’après  la  loi  du  26  vendémiaire  an  6. 

XI.  ' ; - . 

Les  acquéreurs  déchus  pourront  employer  en  paiement 
des  biens  à vendre , d’après  la  loi  du  26  vendémiaire  , 
leur  quittance  du  droit  d’enregillrement , ainfi  que  celle 
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de  la  partie  numéraire  ou  du  tiers  confolidé  , dont  la 
valeur  feroit  réglée  fur-  le  cours  de  la  bourfe  de  Paris , 
au  temps  du  verlement. 

XII. 

Le  Direâoire  exécutif  fera  connoître  au  Corps  légis- 
latif, dans  le  terme  de  deux  mois  de  la  publication  de  la 
préfente  , le  montant  des  femmes  en  numéraire  verfées 
dans  les  cailles  publiques  par  les  acquéreurs  des  biens 
nationaux  en  exécution  de  la  loi  du  27  brumaire  der- 
nier ; il  fera  aulîi  connoître  , dans  le  même  terme  , le 
montant  des  fommes  payées  pour  le  premier  quart,  & le 
montant  des  obligations  contraélées  pour  les  trois  quarts 
reliant  , ainli  que  le  tableau  des  acquéreurs  qui  ne  fe 
feront  pas  préfentés  pour  en  confentir. 
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